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Extrait de la réunion du Conseil Municipal du 11 juillet 2013 

Réuni sous la présidence de M.LECUREUIL Patrice, Maire. 

------- 

Etaient présents : Messieurs Patrice LÉCUREUIL, Emmanuel PERIN, Georges FOURDRINIER, Léon 

DELWART, Patrick BACH, Alain FOUCHÉ, Joël BORGET et Madame Muriel EVAIN-BUSSER. 

 

Etait absent: Michel BONIGAL avec pouvoir à Monsieur Emmanuel PERIN 

La séance est  déclarée ouverte à 20 heures 40. 

Monsieur Léon DELWART a été nommé secrétaire de séance,  

 

2013/260 –  Approbation Procès verbal du Conseil Municipal du 20 juin  2013 

Lecture faite et sans observation à l’issue de l’envoi du dit Procès Verbal aux membres du Conseil Municipal, le 

Procès Verbal du jeudi 20 juin 2013 est approuvé à l’unanimité, à savoir : 

0 voix Contre,  0 abstention, et  9 voix Pour. 

2013/261 –  Délibération  pour Avis sur avant-projet de Plan de Prévention des Risques 

Technologiques  (PPRT) de l’Établissement STORENGY 

 

 Vu, l’Arrêté inter-préfectoral du 9 février 2012 portant constitution par Messieurs les Préfets d’Indre et 

Loire et du Loir et Cher, de la commission de suivi du site du stockage souterrain de gaz naturel exploité par 

la Société  STORENGY à Céré la Ronde. 

 Vu, l’Arrêté inter-préfectoral du 6 août 2012 portant prescription par Messieurs les Préfets d’Indre et Loire 

et du Loir et Cher, du Plan de Prévention des Risques Technologiques de l’Établissement STORENGY 

 Vu, les  différents travaux et missions accomplis par la commission de suivi  dans laquelle la Commune de Céré 

la Ronde est représentée dans le Collège des « Collectivités Territoriales », 

 Vu, la communication faite à la commune de Céré la Ronde par Monsieur le Préfet d’Indre et Loire 26 juin 

2013 de l’avant- projet de Plan de Prévention des Risques Technologiques pour le Site exploité par la Société  

STORENGY à Céré la Ronde. 

 Vu, l’article  4 de l’arrêté de prescription du 6 août 2012, qui précise que le  l’avant- projet de PPRT (Plan de 

Prévention des Risques Technologiques)   doit être soumis, avant enquête publique, aux personnes et 

organismes associés.  

 Vu, le dernier alinéa de  cet article 4, qui précise le délai de 2 mois dont dispose la commune, à compter de la 

date de la saisine, pour se prononcer à ce sujet, savoir avant  le 26 août 2013.  

Considérant : 

 La méthodologie novatrice de la démarche PPRT (Plan de Prévention des Risques Technologiques), la 

complexité et la difficulté à établir  ce type de document au regard des nombreux enjeux qu’il comporte 

tant au niveau de la sécurité des biens et des personnes, que du développement économique et 

urbanistique du territoire,  

 Les différentes démarches, échanges  et travaux initiés par les services de l’État dans le cadre du groupe 

de travail des personnes et organismes associés (GTPOA) à l'élaboration du PPRT  dont  la Commune de 

Céré la Ronde est membre depuis un an, permettant de mettre en place une concertation entre l’État et 

les collectivités qui a conduit à des avancées très importantes.  

 Les efforts consentis par les  différentes parties, collectivités, riverains, industriels pour réduire le 

risque et donc réduire les zonages et les contraintes d’urbanisme qui en résultent,  

 Cependant que certaines  prescriptions contenues dans le projet demeurent importantes et 

contraignantes. 

 Que l’avant projet de  PPRT (Plan de Prévention des Risques Technologiques)  qui va être soumis à enquête 

publique se compose de: 

 Une note de présentation 

 un plan de zonage réglementaire  

 un règlement 

 un cahier de recommandations avec annexe portant rappel des secteurs du plan établis au regard 

des aléas notamment thermiques. 

   Les enjeux identifiés dans le périmètre du PPRT sont : 

 Le four a pain situé au lieu-dit « les Marteaux » en zone R 

 L’habitation légère de loisirs au lieu-dit « les Bruyères Mâles » en zone r 

 Les deux habitations situées au lieu-dit « les Marteaux » en zone b 
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 Les  chemins de randonnée sportive ou de loisir  

Pour ces derniers, le règlement prévoie la mise en place d’informations, notamment sur les chemins ruraux, voire 

la suppression ou la substitution d’itinéraires de Randonnées, inscrit au PDIPR 37 (Plan Départemental 

d’Itinéraires de Promenades et Randonnées d’Indre et Loire).  

Après en avoir délibéré,  

En précisant  que : 

La commune  de Céré la Ronde souhaite une harmonisation intercommunale (communes du périmètre concerné, 

membres de la commission de suivi) de la forme et du contenu des panneaux d’information sur risques et 

consignes. 

La commune de Céré la Ronde  souhaite la prise en charge financière, par l’exploitant du site,  de la fourniture des 

panneaux d’information sur risques et consignes.  
 

Le Conseil Municipal, par 8 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 ABSTENTION   

 

EMET UN AVIS FAVORABLE au projet de PPRT  (Plan de Prévention des Risques Technologiques) de 

l’Établissement STORENGY sis à Céré la Ronde pour être ensuite soumis à enquête publique. 

 
 

2013/262 – Délibération pour Avis sur Projet de Révision du POS en PLU 

de la commune d’ÉPEIGNÉ LES BOIS. 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la commune d’Epeigné les Bois par délibération en date du 16 

avril 2013 a arrêté son projet de révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme 

Et que dans le cadre de notre association à la révision de leur POS en PLU, Monsieur Michel MERGOT Maire de la 

commune d’Epeigné les Bois nous a transmis conformément à l’article L 123-9 du code de l’urbanisme, le 7 mai 

2013, un dossier du PLU sous format CD-Rom afin que nous leur fassions connaître en un délai de trois mois, à 

compter du 11 mai 2013 date de réception en mairie de Céré-la-Ronde, notre avis. 

Le Conseil Municipal, 

Vu la délibération de la commune d’Epeigné les Bois en date du 16 avril 2013 arrêtant son projet de révision du 

Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme 

Vu le dossier de PLU reçu sous format CD-Rom 

Accepte à 8 Pour, 0 Contre et 1 Abstention le projet de révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan 

Local d’Urbanisme d’Epeigné les Bois 
 

2013/263 - Communication de Monsieur le Maire sur dispositions prises en  application des articles 

L.2122- 22 et L.2122- 23 du CGCT. 
 

 La commande de fournitures pour la garderie communale chez PLEIN CIEL d’un montant de 107.03 € 

imputé au compte 6068. 

 L’achat auprès de COMAT ET VALCO d’un nouvel aspirateur 10L KARCHER en remplacement de celui 

endommagé par l’orage début mai d’un montant TTC de 284.65 € imputé au compte 2188. 

 L’achat d’une stèle commémorative afin de pouvoir inscrire le nom des défunts dont les cendres ont 

été dispersées au Jardin du Souvenir d’un montant TTC de 1619.98 € imputé au compte 2138. 

 La commande de 3 citernes incendies souples de 120m3 chacune d’un montant total de 10 830.74 € 

imputé au compte 21568 conformément à la délibération 2013/258 du 20 juin 2013. 

 L’acceptation du devis 1362 de l’Ets BUSSER pour le terrassement, la clôture et la pose des bâches 

sur l’ensemble des 3 sites d’un montant total de 13 993.20 € imputé au compte 2315 conformément 

à la délibération 2013/258 du 20 juin 2013. 

 L’acceptation du devis 1081 de l’Ets LAHAIE pour les peintures des 2 volets neufs d’un montant TTC 

de 333.54  € imputé au compte 615222. 

 L’acceptation du devis 1082 de l’Ets LAHAIE pour la réfection recto/verso du portail actuel d’un 

montant TTC de 426.93  € imputé au compte 615222. 

 L’achat auprès de GITEM d’un micro-ondes grill et d’un petit frigo pour la salle de billard de la salle 

polyvalente d’un montant TTC de 508 € imputé au compte 2183 
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2013/264 – Dispositions financières  relatives au Budget 2013. 
 

 Renouvellement contrat entretien extérieur Salle socioculturelle : 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Vu le devis 606 de l’Ets TESSIER PAYSAGE pour le renouvellement du contrat d’entretien des extérieurs 

paysagés de la salle socioculturelle d’un montant TTC de 3 313.64 € pour la période allant du 1er juin 2013 au 

31 mai 2014. 

Vu la non réévaluation de la prestation depuis 2 années consécutives. 

Considérant la nécessité d’entretenir régulièrement les abords de la Salle Socioculturelle 

Autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater cette dépense au compte 61521 

 Clôture Nouveau Cimetière : 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Vu le projet d’accessibilité entre le cimetière et la parcelle Saint Vincent située rue de La Ronde 

Vu le devis DE 12/1089 de la SARL PERRAULT pour la surélévation du muret du nouveau cimetière et la pose 

d’une clôture d’un montant TTC de 5 831.27  €  

Considérant la nécessité de clore la partie mitoyenne avec la parcelle de Monsieur et Madame Pierre 

MAREST suite à l’arrachage d’une partie des thuyas clôturant le nouveau cimetière. 

Autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater cette dépense au compte 615221 
 

 Matériel Activités Salle Polyvalente 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Vu l’état d’avancement des travaux Salle Polyvalente 

Vu le devis DECATHLON établit le 11 juillet 2013 d’un montant TTC de 453.80  € comprenant une table, une 

housse et un jeu de raquettes et balles 

Considérant que la Municipalité s’était engagée à promouvoir une activité ping-pong au sein de la commune 

Autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater cette dépense au compte 2188 
 

2013/265 –  Attribution du marché portant sur l’extension du réseau  d’assainissement (LA 

CHOLTIERE, LE CHILLOU). 
 

Vu l’annonce légale publiée le 10/06/2013 sur DEMATIS 

Vu les éléments remis par les 9 sociétés ayant répondues au marché 

Vu le Procès-verbal d’ouverture des plis en date du Jeudi 04 juillet 2013 à 18h00 

Vu le rapport d’analyse des offres présenté comme suit par Monsieur Pascal AUGRAIN d’AP’SOLU Cabinet chargé 

de la maitrise d’œuvre et résumé par le tableau ci-dessous : 

 

Entreprises 
Coûts H.T des 

travaux proposés 

Montants 

retenus H.T 

CRITERES 

Total 

100 % 

C
la
ss

e
m
e
nt

 

Prix 

45 % 

Valeur Technique 40 % 

Calendrier  

15 % 

Fournitures 

et réf 

10 % 

Matériel et 

personnels 

10% 

Qualité 

 

10 % 

Mode 

opératoire 

10 % 

ROCHETTE-TP 

PARIS-GOULET 
259 246.00 259 116.00 25.73 5 5 5 5 0 45.73 9/9 

SARC 189 930.00 189 930.00 35.10 5 5 10 5 10 70.10 4/9 

GASCHEAU 166 104.50 166 104.50 40.13 5 5 7.50 2.50 10 70.13 3/9 

BUSSER 195 167.00 195 217.00 34.15 5 5 0 2.50 10 56.65 8/9 
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SOGEA 167 983.00 167 983.00 39.68 5 2.50 10 2.50 10 69.68 5/9 

SOBECA 197 088.00 197 088.00 33.82 5 5 10 5 0 58.82 7/9 

AQUALIA 148 140 148 140.00 45.00 5 5 5 5 10 75.00 1/9 

SADE 199 425.00 199 425.00 33.43 5 5 10 7.50 10 70.93 2/9 

RTC 151 472.50 151 472.50 44.01 5 5 2.50 5 0 61.51 6/9 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 8 Pour et 1 Abstention 

DÉCIDE : 

- De retenir la proposition faite par la Sté AQUALIA de CONTRES (41) pour la somme de 148 140.00 € HT afin de 

mener à bien l’extension du réseau d’assainissement des eaux usées des secteurs de « La Choltière » et du « Gros 

Chillou ». 

- De charger Monsieur Le Maire de la signature de l’acte d’engagement et de toutes autres pièces afférentes au 

marché. 
 

2013/266 - Attribution du marché portant sur l’installation protection extérieure salle polyvalente 

(opération N° 150) 

Vu les éléments remis par 2 sociétés 

Vu le rapport d’analyse des offres présenté comme suit par Monsieur Sylvain GUERNION du Cabinet MAES 

chargé de la maitrise d’œuvre. 

 

Entreprises 

Coûts H.T 

des travaux 

proposés 

Montants 

retenus H.T 

CRITERES 

 Total 

100% 

PRIX 

 

40% 

VALEUR TECHNIQUE 60% 

Calendrier  

20% 

Qualité 

10% 

Présentation 

et effectif 

10% 

Etude de 

dossier 

20% 

SARL BVI 28 294.04 € 
28 294.04 € 40 

17 8 8 16 89 

VARIANTE BVI 25 490.29 € 
0 44.40 

17 8 8 16 93.40 

SARL FILLON 10 582.00 € 10 582.00€ 40 12 7 7 15 81 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 9 Pour et 0 Abstention 

DÉCIDE : 
 

- De retenir la proposition sans variante faite par la Sarl BVI d’Orbigny (37) pour la somme de 

28 294.04 € HT afin de mener à bien la partie gros œuvre (lot 1) du projet de « Modification de 

clôture pour l’accueil périscolaire » parce que l’offre est conforme à l’exigence des bâtiments de 

France contrairement à la variante. 

De retenir la proposition faite par la Sarl FILLON de Reignac sur indre (37) pour la somme de 

10 582.00 € HT afin de mener à bien la partie métallerie (lot 2) du projet de « Aménagement 

extérieur accueil péri-scolaire » 

- De charger Monsieur Le Maire de la signature de l’acte d’engagement et de toutes autres pièces 

afférentes au dossier. 

 



 
5/10 

 DECISION MODIFICATIVE N°4 CONSEQUENTE 

En investissement :  
 

Vu les disponibilités financières au chapitre 23-article 2313/153 Plan Accessibilité Voirie 

Espaces publics (PAVE)  

Vu les besoins de crédits au chapitre 23-article 2313/150 « Aménagement extérieur accueil 

péri-scolaire » ; le coût du lot 1 gros œuvre étant supérieur de 30.95% à l’estimatif du Maitre 

d’œuvre. 

Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal la décision modificative N°4 suivante : 

 

Après en avoir délibéré et par 9 voix Pour, 0 Contre et 0 Abstention la décision modificative N° 

4 est approuvée par le Conseil Municipal. 
 

2013/267 - Dispositions portant sur les actes et conventions d’occupations, consécutives à l’assiette 

de l’extension du réseau  d’assainissement (LA CHOLTIERE, LE  GROS  CHILLOU). Délégation de 

signature à Monsieur le Maire 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a, avec Monsieur Pascal AUGRAIN Maître d’œuvre du marché 

d’extension assainissement, rencontré 4 propriétaires sur 5 au lieu-dit « La Choltière » afin de convenir d’un 

protocole d’accord de passage des canalisations en terrains privés qu’il soumet pour approbation aux membres du 

Conseil Municipal. Il se compose comme suit : 
 

Vu la politique d'assainissement des zones urbaines définie dans le PLU approuvé le 14 juin 2012, notamment dans 

le secteur de LA CHOLTIERE. 

Vu les conclusions de l’enquête publique et de l’avis favorable du Commissaire Enquêteur, statuant le 7 mai 2012 

sur l’extension  du réseau d’assainissement des eaux usées. 

Considérant qu’il s'avère nécessaire pour des raisons économiques et techniques de passer les réseaux 

d'assainissement au lieu dit LA CHOLTIERE à l'intérieur de propriétés privées. 

Considérant  que la disposition des bâtis existants, et la situation altimétrique de leurs exutoires  devant être 

desservis sur les parcelles : 

 ZP N° 69 Mme CREPIN Monique 

 ZP N° 70 M. GRAND Henri 

 ZP N° 74 M. BESNARD Marcel 

 ZP N° 77  M. et Mme  CHEVRIER Hubert. 

 ZP N° 89  M. et Mme  GASPARI Antoine Pierre. 

Impliquent la mise en place du réseau par gravité naturelle de la côte 18.51 au Sud à la côte 16.02 au Nord (côtes 

non NGF mais d’un nivellement indépendant) sur le chemin rural N°  124. 

Considérant que l’implantation au droit des propriétés privées doit être réalisée au plus court linéaire et au moins 

dommageable pour les biens traversés 

 Prenant en compte les accords amiables intervenus lors de visites de terrains entre les personnes 

propriétaires concernés, Monsieur Patrice LÉCUREUIL, Maire représentant la Commune de Céré la Ronde, 

Monsieur Pascal AUGRAIN, Cabinet APSOLU, en charge de la maîtrise d’œuvre des opérations. 

SECTION INVESTISSEMENT 

DESIGNATION 
OUVERTURE 

CREDITS 

DIMINUTION 
CREDITS 
OUVERTS 

D 2313 / 153 Plan Accessibilité Voirie Espaces publics   9 600.00 € 

TOTAL D23 Immobilisations en Cours   9 600.00 € 

D 2313/150  Aménagement extérieur accueil 

péri-scolaire 9 600.00 €   

TOTAL D23 Immobilisations en Cours 9 600.00 €   

TOTAUX 9 600.00 € 9 600.00 € 
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 Prenant en compte le tracé des canalisations figurant en annexe du présent protocole, intitulé « Plan de 

principe des passages en terrain privé » LA CHOLTIERE, signé par les parties. 

Les parties,  propriétaires désignés ci-dessus pour chaque parcelle  identifiée, après avoir pris connaissance de 

tracé de la canalisation s’engagent à : 

A – Autoriser la Commune de Céré la RONDE à pénétrer et à exécuter tous les travaux nécessaires sur la 

parcelle où sera implantée la canalisation pour l'exploitation, la surveillance, l'entretien, la réparation, 

l'enlèvement de tout ou partie de ladite canalisation et des ouvrages accessoires ; 

B - tout en conservant la pleine propriété du terrain occupé par la canalisation dans la parcelle désignée qui 

précède,  

1. à permettre l'établissement, sur ou en limite du  terrain concerné, des poteaux, bornes ou regards 

délimitant la servitude et indiquant l'emplacement de la canalisation et des ouvrages accessoires, 

2. à ne pas procéder, sauf accord préalable de la Commune, dans une bande de 2 mètres de chaque 

côté de la canalisation, à aucune construction en dur, plantation d'arbres ou d'arbustes, ni d’exécuter 

aucune façon culturale descendant à plus de 60 cm de profondeur, 

3. à s'abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation 

des ouvrages, 

C – A dénoncer, en cas de vente ou d'échange dudit terrain, ou d'une partie de ce terrain, à l'acquéreur ou au co-

échangiste, les servitudes dont il est grevé en obligeant expressément ledit acquéreur ou co-échangiste, à les 

respecter, en ses lieu et place ; 
 

En contre partie, la Commune de Céré la Ronde s’engage : 

1. à remettre en état le terrain à la suite des travaux d’installation et tous travaux  éventuels de 

réparation,  

2. à déplacer la canalisation dans la mesure où les propriétaires du fond servant envisageraient un 

projet de construction incompatible avec l’implantation de la canalisation 

3. à  exonérer de toute  taxe de raccordement les propriétaires ayant accepté cette servitude, en 

contrepartie des sujétions résultant du droit cédé,  

4. A faire établir à ses frais, sous acte notarié signé avec chacune des parties, les conditions fixant les 

termes de ce protocole, sur la base d’un état des lieux contradictoire et d’un plan de récolement à l’issue 

des travaux. 
 

Le présent protocole d’assiette de la servitude sera soumis à l'accord du Conseil Municipal de la Commune de Céré 

la Ronde  et sera  donc confirmé ensuite par acte notarié. 
 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal 
 

Accepte à l’unanimité 

 Le présent protocole de passage établit par Monsieur le Maire 

 La gratuité du raccordement aux tabourets pour ceux qui permettent le passage des canalisations sur 

leurs terrains à La Choltière comme, Monsieur et Madame GASPARI,  Madame Monique CRÉPIN, Monsieur 

Henri GRAND et Monsieur et Madame Hubert CHEVRIER. 
 

Accepte à 7 Pour, 0 Contre et 2 Abstentions 
 

 La non-gratuité de raccordement aux différents propriétaires du secteur du Gros Chillou qui auront 

obligation de se raccorder dès la pose de leur tabouret. Le montant de la Participation pour 

Assainissement Collectif (PAC. Art 30 LFR pour 2012) sera fixé par délibération du Conseil Municipal  

après réception et récolement des travaux. 
 

 Donne mandat à Monsieur le Maire : 

 pour la signature des protocoles d’accord de passage à établir avec Monsieur et Madame 

GASPARI, Madame Monique CRÉPIN, Monsieur Henri GRAND et Monsieur et Madame 

Hubert CHEVRIER du lieu-dit « La Choltière ». 

 pour la signature des actes notariés consécutifs à ce protocole ainsi qu’aux opérations de 

récolement qui seront établies après l’exécution des travaux. 
 

2013/268 –  Délibération sur fixation des tarifs de CANTINE, GARDERIE PÉRISCOLAIRE, 

TRANSPORT pour l’année scolaire 2013/2014. 
 

Après avoir entendu le rapport de la commission scolaire fait par Monsieur Emmanuel PERIN 1er Adjoint à la vie 

scolaire  
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 Cantine : 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité, soit 9 voix Pour, 0 voix Contre, 0 abstention de 

de réévaluer les tarifs et fixe ainsi comme suit les prix des repas pour l’année scolaire 2013/2014 : 

- Le repas enfant sera de 3.20 €  

- Le repas adulte sera de 4.00 € 

- Le repas occasionnel sera de 4.00 € 

Monsieur le Maire d’ajouter qu’il souhaite qu’une étude comparative des tarifs soit établie avec les autres 

communes voisines et qu’un état du coût moyen du repas, tous frais et charges compris, soit réalisée pour 

le prochain Conseil Municipal du 12 septembre 2013. 

 Garderie : 
 

Sur présentation du rapport de la Commission scolaire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à 

l’unanimité, soit 9 voix Pour, 0 voix Contre, 0 abstention de modifier partiellement les tarifs de la garderie 

municipale périscolaire et de les fixer comme suit pour l’année scolaire 2013/2014 : 

 Tarif  fréquentation régulière:  

 1er et 2ème enfant 

- 3.00 € pour une fréquentation à la journée (matin et soir). 

- 1.50€ la présence du matin seul 

- 2.00 € la présence du soir seul 

 à partir du 3ème enfant 

- 2.4 € pour une fréquentation à la journée (matin et soir). 

- 1.20 € matin seul 

- 1.60 € la présence du soir seul. 

 Tarif fréquentation occasionnelle:  

- 4€ de l’heure pour le 1er et 2ème enfant 

- 2.75€ de l’heure à partir du 3ème enfant. 

 Tarif dépassement des heures d’ouverture: 

- 5.00 € / ¼ heure supplémentaire engagé  et par enfant. 
 

 Transport scolaire : 
 

La gratuité du service du service de transport scolaire au bénéfice  des familles  est renouvelée pour l’année 

scolaire 2013/2014, par conséquent les 130 €/enfant fixés par le Conseil Général seront pris en charge à 100% 

par la commune de Céré la Ronde. 

De plus, suite à l’arrivée de plusieurs nouvelles familles au Petit Biard, le circuit sera modifié en conséquence à 

partir de la rentrée de septembre 2013 comme suit :  

o L’aller du matin : 

 Les arrêts : Bourg place Joanny Chevrier, Bonnigal, Les 3 Cèdres du Petit Prévôt et école 

de Genillé via Le Liège, puis retour à la classe de CM2 à Céré la Ronde 

o Le retour du soir : 

 Les arrêts : Classe de CM2 à Céré la ronde, Ecole de Genillé via Montpoupon, Les 3 Cèdres  

du Petit Prévôt, via Le Liège, Bonnigal et Le Bourg place Joanny Chevrier. 
 

Monsieur le Maire informe : 

- qu’à la prochaine rentrée 2013/2014, Madame Monnier assurera la classe aux élèves de CM2 et Madame 

Ollivier aux élèves de CM1 

- Que toutes les places dans le car scolaire sont pourvues et que toute demande supplémentaire devra être 

étudiée en fonction de la fréquentation réelle,  

Monsieur Emmanuel PERIN, 1er Adjoint en charge de la vie scolaire est chargé d’en informer dès que possible 

les parents qui seraient concernés par de nouvelles demandes de transport. 
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2013/269 Délibération portant sur la cession à titre gratuit au profit de la Commune de Céré la 

Ronde par la Société STORENGY de parties de parcelles section A N° 89 et A N° 96 lieu dit la 

COTERIE pour élargissement VC N° 332 dit d’AIGUEVIVE reliant la VC N° 10 à la limite de 

commune à AIGUEVIVES. 

Le Conseil Municipal, 

Vu les différents échanges et notamment le courrier du 28 décembre 2009 référencé PL/SP/2009.367 

Vu  la réunion d’échange entre la Commune et Storengy en mairie le lundi 10 juin 2013 

Vu le bornage du Géomètre Expert Philippe DASPET en date du 21 juin 2013 

Considérant qu’il convient de régulariser la création du rond point  créé sans autorisation par  la Sté Storengy 

sur la voie communale 332, 

Accepte après en avoir délibérer, à 9 voix Pour: 

- La cession à titre gratuit au profit de la Commune de Céré la Ronde par la Société STORENGY de 

parties de parcelles section A N° 89 et A N° 96 lieu dit la COTERIE pour élargissement VC N° 332 dit 

d’AIGUEVIVE reliant la VC N° 10 à la limite de commune à AIGUEVIVES. 

- de donner à l’unanimité, mandat à Monsieur le Maire pour la signature de l’acte de cession à titre gratuit 

au profit de la Commune de Céré la Ronde par la Société STORENGY de parties de parcelles section A 

N° 89 et A N° 96 lieu dit la COTERIE pour élargissement VC N° 332 dit d’AIGUEVIVE reliant la VC N° 

10 à la limite de commune à AIGUEVIVES. 
 

2013/270  –  Délibération pour autorisation donnée à Monsieur le Maire pour signature convention 

avec la Société STORENGY portant sur « l’utilisation et l’entretien des voies communales et chemins 

ruraux » desservant le  site d’exploitation des GERBAULTS. 

Le Conseil Municipal, 

Vu les différents échanges et notamment le courrier du 28 décembre 2009 référencé PL/SP/2009.367 

Considérant qu’il convient de régulariser par convention l’entretien des parcelles communales utilisées par  la 

Sté STORENGY, tel que prévu dans les actes de cessions croisées de terrains. 

Accepte après en avoir délibérer de donner à l’unanimité, mandat à Monsieur le Maire pour la signature de la 

convention avec la Société STORENGY portant sur « l’utilisation et l’entretien des voies communales et 

chemins ruraux » desservant le  site d’exploitation des GERBAULTS. 
 

2013/271 Questions diverses. 

 

 Réunion SIEIL : Monsieur le 1er Adjoint, Emmanuel PERIN confirme que le renforcement prévu à La 

Maillardière sera totalement pris en charge par le SIEIL.  

 Réunion retrait du SMICTOM: Messieurs Léon DELWART et Alain FOUCHÉ, délégués représentants ont 

rendu compte de la réunion qui s’est tenue à la CCMontrésor le lundi 24 juin 2013 à 18h30 afin de délibérer 

notamment : 

 Sur  la demande de retrait de la commune de Céré la Ronde du SMICTOM Val d’Indrois, 
 

La demande de conventionnement à compter du 1er  janvier 2014 entre la COM.COM de MONTRÉSOR et la 

COM.COM Bléré Val de Cher pour permettre l’utilisation de la Déchetterie de GENILLÉ aux administrés de 

Céré la Ronde, à la suite de la prise de compétence Ordures Ménagères par la COM.COM de MONTRESOR 

n’ayant pas été mise à l’ordre du jour comme demandé mais toutefois évoquée et rejetée par la majorité des 

représentant des communes du Canton de Montrésor. 

Messieurs les Présidents de la CCMontrésor et du SMICTOM étant malgré tout favorables à un 

conventionnement d’accès à la déchetterie de Genillé, une demande sera faîte auprès de la Communauté de 

Communes de Montrésor, pour étudier cette disposition de conventionnement, soutenue par Monsieur le 

Préfet d’Indre et Loire en son courrier du 28 mars 2013. 
 

 Réunion Pays Loire Touraine : Monsieur Léon DELWART informe qu’un dépliant spécifique sera remis aux 

écoles dans le cadre des Journées du Patrimoine et notre programme sera intégré au calendrier  du Pays et 

dépliant en plus de notre propre information. 
 

 Réunion entretien voirie Conseil Général : Monsieur Georges FOURDRINIER rend compte de la réunion 

entretien voirie qui s’est tenue le mardi 25 juin 2013 à 17h à Parcay- Meslay et informe qu’il a demandé aux 
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représentants du Conseil Général à ce que les plannings des fauchages d’été et les entretiens des voies 

départementales, l’hiver, tournent chaque année afin que ce ne soient pas toujours les mêmes communes qui 

bénéficient précocement de ces services. La réponse du Conseil Général a été négative, les plannings ainsi mis 

en place semblent figés et non modulables… 
 

 Etudes Hydrologiques Boulangerie et Boucherie : Monsieur Emmanuel PERIN, 1er Adjoint, a rendu compte de 

l’étude hydrologique réalisée par le Cabinet HADES de St Avertin qui était programmée à la Boulangerie et à la 

Boucherie le lundi 08 juin 2013 suite aux conséquentes infiltrations d’eau constatées ces derniers mois dans la 

cave de la boucherie et dans le fournil de la boulangerie. 

 Boulangerie : Suite aux tests, les infiltrations ont été instantanées, abondantes et claires et 

pourraient être dues à l’éboulement constaté dans le tunnel situés derrière le fournil. 

Monsieur Emmanuel PERIN propose d’attendre le rapport du Cabinet HADES avant de procéder à 

l’évacuation des gravats dans un premier temps, pour apprécier les travaux d’étanchéité et de 

captage des eaux. 

 Boucherie : Les infiltrations d’eau semblent provenir des écoulements du terrain à l’arrière des 

logements, le Cabinet d’études propose que soit installée une bâche de récupération des eaux 

s’écoulant sur le terrain et qui serait redirigée vers l e réseau de collecte des eaux pluviales. 

Monsieur Emmanuel PERIN en profite pour signaler que cette étude a permis de mieux identifier les 

écoulements d’eaux pluviales des logements du 8 rue Rabelais. 
 

 Etude prise de compétence EAU et ASSAINISSEMENT par la Communauté de Communes de Bléré Val de 

Cher : Monsieur le Maire rend compte de la réunion du 27 juin 2013 à laquelle il a assisté à Civray de Touraine 

concernant la phase III de conclusion de l’étude d’un regroupement « eau potable » et « assainissement des 

eaux usées » avec des propositions de scénarios. Il ressort de ces débats, qu’un certain nombre de communes 

ne sont pas prêtes à cette mutualisation, et propose un report en 2015 voire 2019. 
 

 Réunion Commission Culture/Tourisme : Monsieur le Maire rend compte de la réunion de la commission qui 

s’est tenue le mardi 02 juillet 2013 en Mairie de Céré-la-ronde à la demande de la CCBVC avec comme ordre du 

jour : la saison culturelle 2013, la saison culturelle 2014 et les écoles de musique. 

Monsieur le Maire informe qu’en tant que délégué il a sollicité une activité à la bibliothèque de Céré la ronde 

(date restant à définir) ainsi que des interventions musicales dans les 2 classes de l’école si les institutrices 

sont favorables. En outre, aura lieu le 17 ou 18 mai 2014 un concert musical en l’église St Martin de Céré la 

ronde. 
 

 Réunion Boucles cyclables : Monsieur Joël BORGET informe que le circuit « La route des Moulins à vélo » 

entre Luzillé et Francueil avec un crochet par Montpoupon est validé et que pour la commune de Céré la Ronde 

le coût estimé pour le lot 1 Voirie s’élève à 2 500 € HT et pour le lot 2 signalétique à 11 260 € HT. 

Une décision budgétaire devra être prise lors d’un prochain Conseil Municipal. 
 

 Résiliation Bail Boucherie : Monsieur le Maire informe que Monsieur Gérard SOUDET a officiellement envoyé 

en AR son avis de congés qui prenait effet au 31 mai 2013 et qu’un état des lieux a été effectué à la boucherie 

en présence du commerçant sortant et de Maître Céline DELPECH,  Notaire, suite au procès verbal de constat 

réalisé par Maître Laurent RAFEL, Huissier de Justice à Amboise. A la suite des ces opérations Monsieur le 

Maire propose : 

1. de prononcer amiablement la résiliation  anticipée du Bail commercial entre Monsieur Gérard SOUDET et la 

commune, avant l’échéance de 2015, sans demande d’indemnité de la part de la Commune, 

2. l’établissement d’un acte notarié, par le ministère de Maître DELPECH,  statuant sur cette résiliation  

anticipée et amiable en précisant les motifs précis de preneur, résultant de l’action même de son exploitation, 

3. de ne verser aucune indemnité à l’exploitant, pour d’éventuels troubles d’exploitation, notamment liés à des 

dégâts des eaux dans la cave.  

Ces dispositions sont acceptées à l’unanimité et mandat est donné à Monsieur le Maire, pour signer l’acte de 

résiliation. 

 Règlement Salle Polyvalente : Monsieur Patrick BACH, Conseiller Municipal délégué et Régisseur des salles 

municipales, fait part des remarques qui lui ont été envoyées par mail et procédera aux corrections avant 

d’établir les différents règlements définitifs d’occupation de la Salle Polyvalente.  
 

 Vêti Box®: Monsieur Patrick BACH, Conseiller Municipal informe que Madame Marion LE SAOÛT, Chargée de 

projet auprès de l’Association pour Générer l’Insertion et la Réussite (AGIR) de Châteauroux souhaite 

développer la collecte de déchets textiles dans les départements limitrophes de l’Indre où est installé depuis 
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plus de 20 ans l’Atelier-Chantier d’Insertion (ACI) grâce aux Vêti Box® (conteneurs de récupération textile), 

activité génératrice d’emplois en insertion. 

Les Vêti Box® ont pour objet de collecter les articles suivants : 

- Des vêtements propres, neufs ou usagés homme, femme, enfants 

- Du linge de maison ou d’ameublement 

- Des chaussures liées par paires 

- De la maroquinerie 

- Des jouets 

La collecte s’effectuera à priori 1 fois par semaine, le jour restant à définir et sera installé place Joanny 

CHEVRIER. 

Au vue de la Charte d’engagement et de la Convention évoquée, le Conseil Municipal émet un favorable à 

l’unanimité,  et charge Monsieur le Maire de signer la convention de partenariat ainsi que toutes pièces 

afférentes pour l’implantation d’un conteneur de collecte TLC Vêti Box®. 
 

 Congés d’été : En raison d’obsèques et de congés, Monsieur le Maire sollicite la participation des élus aux 

diverses permanences à l’accueil de la mairie : 

Samedi 13/7 : Faute d’élu disponible, la mairie sera fermée pour cause de funérailles 

Samedi 03/08 : Monsieur le 3ème Adjoint, Léon DELWART assurera la permanence de 9h00 à 12h00. 

Samedi 17/08 : Monsieur Patrick BACH, Conseiller Municipal assurera la permanence de 9h00 à 12h00. 

Samedi 24/08 : Monsieur le 2ème Adjoint, Georges FOURDRINIER assurera la permanence de 9h00 à 

12h00 ainsi que la cérémonie de mariage à 16h30 en l’absence de Monsieur le Maire et sera assisté de 

Monsieur le 3ème Adjoint, Léon DELWART. 

 

Monsieur  le Maire porte connaissance aux conseillers de divers courriers et diverses 

réunions à venir. 

 

 PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL : Monsieur le Maire rappelle qu’il aura lieu le jeudi 12 

septembre 2013 à 20h30. 

 

PLUS DE QUESTION NE VENANT A L’ORDRE DU JOUR, Monsieur  le  Maire DECLARE LA SEANCE 

LEVEE A  00h10. 


